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Paris, 18 mai 2024 

 

Dans une lettre, 24 juristes internationaux de 12 pays demandent au Président de la République 

uruguayen, Luis Alberto Lacalle, et au Parlement uruguayen de ne pas approuver le projet de loi sur 

l'assignation à résidence actuellement en discussion, car il est "incompatible avec le respect par 

l'Uruguay des normes du droit international en matière de droits humains". 

Les signataires demandent que le projet de loi "qui facilite l'assignation à résidence des 

responsables de graves violations des droits humains et de crimes contre l'Humanité, en particulier 

la torture, l'homicide politique, la disparition forcée de personnes, la privation grave de liberté et 

les agressions sexuelles contre des personnes privées de liberté" ne soit pas approuvé. 

Vous trouverez en pièce jointe le texte intégral de la lettre "Le projet de loi actuel d’assignation à 

résidence n'offre pas de garanties suffisantes pour la justice" adressée par 24 juristes et spécialistes 

des droits humains de 12 pays au Président de la République uruguayen, Luis Alberto Lacalle.  

La lettre a été envoyée par voie diplomatique via l'ambassade d'Uruguay en France le 8 mai. Dans 

une lettre diffusée en avril 2022, la plupart des juristes signataires avaient déjà rejeté un premier 

projet de loi sur l'assignation à résidence des militaires responsables de crimes contre l'Humanité. 

La lettre des juristes s'ajoute à celle que trois rapporteurs des Nations Unies ont adressée au 

gouvernement le 11 avril 2024, avertissant que le projet de loi ne respecte pas, sur plusieurs points, 

les standards de droits humains qui « interdisent l’application de grâces ou de bénéfices de 

l'exécution de la peine aux personnes responsables de violations graves des droits humains et de 

violations graves du droit international humanitaire, du crime de génocide et de crimes contre 

l'humanité ». 
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